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Informations complémentaires sur l’AU 233/06 (AFR 25/025/2006, 30 août 2006)  
 

Détention sans inculpation 
Craintes de torture ou de mauvais traitements 

 
ÉTHIOPIE  Belama Nigga (h)  ]   
 Chale Nigga (f)  ] 

Gaddise Dagafa (f)  ] 
 Imabet Taressa (f)  ] lycéens 
 Tadalu Nigga (f)  ] 
 Tafarra Galasaa (h)   ] 
 Zannu Nigga (f)   ] 
 
 Irena Iticha (h), député du Congrès national oromo (CNO) 
 Dejene Chimdi (h) 
 ainsi qu’au moins deux personnes âgées de plus de soixante-dix ans 
 et la population civile du district de Tukur Inchinni, dans la région d’Oromia  
 
Amnesty International a appris que les hommes et les femmes nommés ci-dessus, qui figuraient parmi 
quelque 250 personnes arrêtées pour des raisons politiques dans le district de Tukur Inchinni (région 
d’Oromia) le 30 août, avaient été libérés sous caution en octobre et n’avaient pas été inculpés. On ignore si 
des charges seront retenues contre eux dans un avenir proche en vue d'un procès. Selon les informations 
recueillies, toutes les personnes appréhendées le 30 août ont ainsi bénéficié d’une remise en liberté 
provisoire. Amnesty International pense que les appels envoyés par le Réseau AU sont pour beaucoup dans 
cette libération. 
 
L’organisation de défense des droits humains pense que les membres de ce groupe ont été arrêtés en 
raison de leurs liens présumés avec le Front de libération oromo (FLO), qu'ils ont niés. Un conflit oppose ce 
dernier au gouvernement éthiopien depuis 1993. Ces deux dernières années, plusieurs cas similaires 
d’arrestations arbitraires ont été signalés dans la région d’Oromia. Selon certaines sources, certaines des 
personnes placées en détention ont été torturées, voire tuées.   
 

Merci à tous ceux qui ont envoyé des appels en faveur de ces personnes. Amnesty International 
continuera à surveiller leur situation de près. Aucune action complémentaire n’est requise de la part 
des membres du Réseau Actions urgentes pour le moment. 
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